Résolution du Parlement européen sur l'asile: coopération pratique, qualité des décisions prises dans le cadre du régime d'asile européen commun
1.
Rapporteur: Hubert Pirker (PPE-DE/AT)

2.
N° cote du PE: A6-0182/2007 / P6-TA-PROV(2007)0286

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 juin 2007

4.
Objet: coopération pratique, qualité des décisions prises dans le cadre du régime d'asile européen commun
5.
Rappel du contexte de la résolution:

Le programme de La Haye a appelé en 2005 à la mise en place de «structures appropriées» associant les services d'asile des États membres en vue de favoriser la coopération pour la réalisation de trois objectifs principaux: mettre en place une procédure unique, applicable dans toute l’Union européenne; permettre la compilation, l’examen et l’utilisation en commun des informations relatives au pays d’origine; et promouvoir une meilleure coopération entre les États membres pour leur permettre de faire face aux pressions particulières qui peuvent peser sur leur régime d’asile en raison, notamment, de leur situation géographique.

La Commission a publié une communication en février 2006, qui fixe le cadre dans lequel la coopération pratique devrait s’inscrire et les mesures concrètes à privilégier pour renforcer cette coopération.

6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution donne l’occasion au Parlement européen de s’exprimer non seulement sur la communication relative à la coopération pratique mais également sur l’essence même du régime d'asile européen commun en général. Les recommandations formulées dans la résolution sont les suivantes:

· importance de la coopération pratique;

· nécessité de préserver la démocratie et les droits fondamentaux;

· nécessité d’avoir un système d’asile de grande qualité;

· des effectifs supplémentaires doivent être alloués à la Commission;

· la Commission doit instaurer une procédure unique;

· les normes minimales de la législation ne sont pas suffisantes;

· les États membres devraient accroître la convergence de leurs politiques en matière d’asile afin d’éviter les mouvements secondaires;

· un meilleur partage du fardeau devrait être assuré;

· la formation des fonctionnaires chargés de traiter les demandes devrait être améliorée;

· des campagnes d’information devraient être menées dans le pays d’origine;

· les décisions de refus d’asile devraient être appliquées de façon équitable et claire;

· les mesures concernant les personnes ayant obtenu une protection internationale devraient être mises en œuvre rapidement, afin de garantir des conditions de vie décentes, et de favoriser l’intégration;

· il y a lieu de réaliser des progrès dans la création d’une base de données commune sur les pays d’origine qui devrait être accessible au public;

· la Commission devrait établir la liste des pays tiers sûrs, dans le respect de toutes les garanties prévues pour permettre un accès efficace aux procédures d’asile;

· la coordination des activités liées à la coopération pratique doit être assurée par la Commission; la création d’un bureau de soutien doit être dûment justifiée;

· il est demandé aux États membres de coopérer avec le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) sur les initiatives visant à améliorer la qualité de leur système d’asile;

· les demandeurs d’asile ne devraient pas être maintenus en détention;

· il y a lieu de prévoir des conditions d’accueil adéquates, prenant en considération les besoins des groupes vulnérables;

· la volonté, manifestée par la Commission, d’aider les États membres qui subissent des pressions particulières est accueillie favorablement;

· la Commission devrait affecter des effectifs plus nombreux au contrôle de la législation, sous peine de perdre sa crédibilité;

· l’accès au financement communautaire devrait être facilité;

· La Cour de justice devrait voir ses compétences étendues et pouvoir être saisie par tous les tribunaux.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La plupart des recommandations visent la politique d’asile européenne en général. Elles seront abordées conjointement.

Le programme de La Haye a invité la Commission à soumettre au Conseil et au Parlement européen les instruments de la deuxième phase dans le domaine de l’asile, en vue de leur adoption avant la fin de 2010.

Avant de présenter de nouvelles propositions, la Commission a lancé un vaste débat sur l’avenir de la politique d’asile. À cet effet, elle a adopté le 6 juin 2007 un «Livre vert sur le futur régime d'asile européen commun» (COM(2007)301). Une audition publique sera également organisée à l’automne 2007. Sur la base des résultats de ce débat, la Commission publiera un programme d’action au premier trimestre 2008 dans lequel elle exposera les mesures qu'elle prévoit d'adopter pour créer le régime d'asile européen commun, ainsi qu’un calendrier d’adoption. Les résultats de cette vaste réflexion et les conclusions du processus d’évaluation feront l'objet d'une synthèse, à temps pour servir de base au travail qu'il faudra accomplir très prochainement si le régime d'asile doit être en place d’ici 2010.

Nombre des préoccupations exprimées par le Parlement européen dans la résolution figurent dans le Livre vert et trouveront une réponse grâce aux instruments juridiques de la deuxième phase.

La Commission s’est engagée à défendre une vision ambitieuse du régime d'asile européen commun, en tant qu’élément constitutif de l’espace de liberté, de sécurité et de justice.

Les grandes lignes du régime d'asile européen commun, telles que définies dans les programmes de Tampere et de La Haye concernent la création d’une procédure d’asile commune et l’introduction d’un statut uniforme applicable à l’ensemble du territoire de l’UE. L’objectif final poursuivi au niveau de l’UE est donc de mettre en place des règles de jeu équitables: les demandeurs d’asile doivent pouvoir bénéficier d’une protection dans des conditions équivalentes au sein de tous les États membres.

La première phase visait l’harmonisation des différents cadres juridiques nationaux en prenant pour référence des normes minimales communes, gages d’équité, d’efficacité et de transparence. La deuxième phase doit tendre vers les objectifs suivants: mettre en place un niveau de protection commun plus élevé et une protection plus uniforme dans l’ensemble de l’UE et garantir une plus grande solidarité entre les États membres.

Dans le cadre de cette deuxième phase, il importe d’inscrire le travail mené dans une approche intégrée et globale de l’asile et de s’efforcer d’améliorer tous les aspects du processus d’asile, entre le moment où les personnes demandent une protection dans l’UE (aux frontières, sur le territoire de l’UE et même au-delà des frontières de l’UE) et celui où une solution durable leur est appliquée.

En particulier, il sera nécessaire d’identifier les lacunes et déficits existants et d’approfondir l’harmonisation législative en prenant pour base un niveau élevé.

Il conviendrait d’accorder une attention spéciale aux besoins des groupes vulnérables et d’améliorer la qualité des conditions d’accueil. La question de la détention des demandeurs d’asile devrait être réexaminée dans ce contexte.

Il importe de souligner la nécessité d’harmoniser les pratiques en matière d’asile par une série de mesures d’accompagnement et d’inviter à une réflexion sur les domaines auxquels la coopération pratique pourrait être étendue et sur les moyens de mobiliser un plus grand nombre de parties prenantes. Il sera bien évidemment tenu compte des idées mises en avant par le Parlement européen. La Commission estime également qu'une coopération pratique pourrait être envisagée dans ces autres domaines:

-
lignes directrices communes concernant l’applicabilité des clauses d’exclusion à certains dossiers ou la prévention des fraudes et des abus;

-
échange de bonnes pratiques et activités de formation impliquant l’ensemble des parties prenantes, y compris les instances de recours, les experts juridiques et linguistiques, les professionnels de la santé et de l’éducation, les garde-frontières et les responsables de l'application des lois.

Le Livre vert se penche également sur la question de savoir s’il y a lieu de compléter les critères d’attribution de la responsabilité actuellement applicables dans le cadre du système de Dublin.

Sur des points spécifiques de la résolution qui concernent plus précisément la coopération pratique:

Paragraphe 5: à ce jour, presque tous les États membres ont mis en place une procédure unique dans leur système d’asile. Sur la base des conclusions du débat relatif au Livre vert sur le futur régime d'asile européen commun, la Commission pourrait envisager de modifier la directive 2005/85/CE (la directive Procédures) pour rendre une procédure unique obligatoire au niveau de l’UE.

Paragraphes 7 et 9: l’objectif d’une coopération pratique est précisément de renforcer la convergence des pratiques entre les États membres. La formation est certainement l’un des domaines d’application de la coopération pratique (l’élaboration d’un cursus commun est en cours).

Paragraphe 11: la Commission considère qu’une politique de retour efficace est une composante indispensable d'une politique migratoire crédible et bien gérée. Il convient d'arrêter des règles claires, transparentes et équitables, tenant compte de la nécessité d'une telle politique de retour, tout en respectant les droits de l’Homme et les libertés fondamentales de la personne concernée. Elle a donc présenté à cette fin une proposition de directive relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (COM(2005)391 du 1er septembre 2005).

Paragraphe 13: la Commission mettra en place un premier portail pilote communautaire pour l’échange d’informations sur les pays d’origine d’ici à la fin de l’année. Ce portail ne reliera dans un premier temps que certaines des bases de données existantes et sera accessible à des autorités nationales choisies. La création d’une base de données communautaire est un objectif à moyen terme.

Paragraphe 15: la Commission prévoit de mener une étude de faisabilité dans laquelle plusieurs options seront envisagées afin de fournir un appui plus structurel aux activités de coopération pratique. L'une des options possibles est la transformation des structures impliquées dans la coopération pratique en un bureau de soutien européen, ainsi que l’envisage le programme de La Haye. Les résultats de l’étude de faisabilité seront disponibles avant l’été 2008.

Paragraphe 16: la Commission souhaiterait rappeler que le Fonds européen pour les réfugiés peut aider financièrement (par l’intermédiaire d’actions communautaires) les États membres à mettre en œuvre des projets en coopération avec le HCR en vue d’améliorer la qualité de leurs systèmes d’asile. Ce point sera spécifiquement mentionné dans le nouveau programme de travail pour 2007 (dont l'adoption est prévue prochainement).

Paragraphe 19: la Commission a proposé de modifier le Fonds européen pour les réfugiés précisément pour apporter une aide financière rapide aux États membres qui subissent des pressions particulières en raison de l’arrivée soudaine à leurs frontières de migrants, dont certains ont besoin d’une protection internationale. En outre, la nouvelle ligne budgétaire «Action préparatoire: Gestion des migrations – Solidarité en action» sera utilisée pour aider les États membres confrontés à des difficultés particulières. La Commission met également un soutien financier à disposition des États membres afin de mobiliser les ressources pour faire face conjointement à des pressions particulières, notamment grâce à l’échange d’experts en matière d’asile.
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